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C’est en fin de semaine

qu'avait lieu à Québec le cin-
quième congres du Parti Qué-
bécois, véritable opération de
replâtrage ou l’Exécutif a fait
adopterla proposition d’acces-

sion par étapes à l’indépen-
dance. F nous semble impor-

CE

YT(03QTL, [OY
2

et ce, malgré l’apparente una-
nimité des instances supérieu-
res.
En présentant la proposi-

tion, Jean-François Bertrand

déclara quele referendum était
nécessaire électoralement pour
permettre au P.Q. d’aller

aussi bien par les intervenants
favorables que par les interve-
nants défavorables étaient re-
marquables par leur manque
d’analyse politique qui écartait
toute possibilité de débat de
fond et qui, en restant au niveau
des sentiments, favorisait net-

 
P.0.: Le nouvel exécutif

tant de faire ressortir la vérita-
ble nature de cette proposition
afin que les éléments sincère-
ment convaincus que le P.Q.
apportera une amélioration
aux conditions sociales des tra-
vailleurs Québécois prennent
conscience de l’illusion de cet
appui.

L’affaire du referendum...

“Advenant qu'un gouver-
nement du Parti québécois ait
à procéder unilatéralement, il
assumeraméthodiquement
l'exercice de tous les pouvoirs
d'un Etat Souverain, en s'as-
surant au préalable l'appui des
québécois par voie de refe-
rendum."

C’est cette proposition qui
fut au centre du débat qui pola-
risa pendant près d’un an le
P.Q. Ce débat a trouvé uneis-
sue temporaire dans le repla-
trage du congrès de la fin de
semaine dernière. Mais il ne
faudrait pas se fier aux belles
déclarations de René Lévesque
sur l’ünité et la ‘‘sérénité” du
parti, qui connait à l’heure ac-
tuelle de graves difficultés in-
ternes. La division sur le mode
d’accession à l’indépendance
traverse le parti dans toutes les
directions et à tous les niveaux,

chercher les 600.000 votes qui
lui manquent pour accéder au
pouvoir. Pour Lévesque, refu-
ser l’idée d'un referendum
conduirait la population à une
méfiance sur les possibilités de
l’indépendance ‘‘pacifique, et
démocratique’’, En fait, en cas

de rupture des négociations en-
tre les représentants du Québec
et ceux d’Ottawa, le P.Q. utili-
serait le referendum comme
frein a toute possibilité de mo-
bilisation ¢t comme canaliseur
des énergies pour éviter toute
radicalisation du processus.
Donc, l’indépendance par éta-
pes n’est qu’une autre mesure
afin d’assurer au maximum
l’accession à l’indépendance
dans un cadre capitaliste.

D'autre part, le P.Q. s’il veut

un jour prendrele pouvoir doit
pouvoir compter sur de larges
appuis de la part de la bour-
gcoisie canadienne et améri-
caine, aussi, en séparant acces-
sion au pouvoir et indépen-
dance, il espère rassurer celle-
“ci.

Il est intéressant de noter que
la division sur la proposition
s’est retrouvée dans les mèmes
proportions dans l’atelier qui
la discuta samedi et en plenière
qui la vota (630 pour, 353

‘ contre). D'autre part, les posi-
tions adoptées sur la question
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tement la proposition de Mo-
rin. Pour bien montrer le man-
que de politisation des délé-
gués, dont 60% en étaient a
leur premier congrès, il faut
décrire comment on procéda à
l’adoption.

Les opposants au referen-
dum avaient obtenu qu’on vote
séparémentles trois articles de
la proposition parce que, seul le
deuxième article, celui sur le
referendum, était un objet de
litige. Or, lors du premier vote
le président d’assemblée fit vo-
ter les trois articles en un seul
bloc, ce qui fut voté à l’unani-
mit. Il fallut environ trois mi- -
nutes aux participants avant de
s’apercevoir de l’erreur, c’est
dire l’attention des délégués!

Evidemment, on vota à nou-
veau article par article et sans
qu’il n’y ait eu lecture deceux-
ci, d’où une grande confusion
chez les délégués qui ne sa-
vaient plus pour quel article ils
votaient. Finalement, à la de-
mande d’une déléguée, on vota
article par article avec lecture
et même décompte des voix.

Le mécontentement est vif
chez plusieurs militants qui
n’ont pas digéré le rôle déma-
gogique de Lévesque dans
l’adoption de la proposition.

D'ailleurs a chaque proposi-
tion, à caractère quelque peu

social-démocrate, un membre
de l’exécutif venait intervenir
défavorablement, chacun
ayant son rôle: Burns contre les
propositions à caractère syndi-
cal, Laurin contre les proposi-
tions à portée médicale-(avor-
tement)... Pour beaucoup ré-
duire l’indépendance à une
question de négociation entre
gouvernements ne rend pas la
volonté des québécois à se libé-
rer non seulement politique-
ment mais avant tout sociale-
ment et économiquement. Es-
pérons que ces militants pé-
quistes continueront leur réfle-
xion jusqu’à ce qu’ils s’aper-
çoivent du caractère illusoire
d’un travail à l’intérieur du
Parti québécois.

… piège à l’aile gauche

La formation du Parti qué-
bécois, né d’un courant natio-

naliste des‘ débuts des années
1960 avec la jonction de la pe-
tite bourgeoisie étatique, qui,
face à l’échec qu’elle connut
avec la révolution tranquille,
vit dans ‘i’option’ du ‘Mouve-
ment Souveraineté Associa-
tion’ la possibilité de préserver
ses intérêts de classe bien dé-
terminés, d’accroitre leurs pri-
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Un ben beau congrès…
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vilèges sociaux et leur position
sociale avec l’avènement d’un

“ Québec capitaliste indépen-
dant. L'objectif central de la
prise du pouvoir est et a tou-
jours été le contrôle de l’État
Québécois et son utilisation

pour ses propres fins. C’est
ainsi que s’insère le projet de
référendum après la futurevic-
toire du P.Q.: allonger

l’échéance et faire la preuve
d’être de bons administrateurs
“‘et peut-être verrons-nous pour
la premièrefois un vrai gouver-
nement du Québec” (René Lé-
vesque dans son allocution de
clôture).

Par contre cette réalité que
reflète le Parti québécois, ne

doit pas nous aveugler au point
tel de ne pas voir à l’heure ac-
tuelle qu’il est l’expression
parlementaire de l’opposition
sociale. Le parti compte,
d’après son chef, 100,000

membres en règle dont 15,000 à
20,000 militants semble-t-il.

Cette masse essentiellement
électorale rejoint des secteurs
qui à l’heure actuelle sont en
lutte. Des militants ouvriers
combatifs, de larges secteurs

étudiants et intellectuels sem-
blent trouver maintenant l’ex-
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MANOEUVRE
pression de leurs revendica-
dons dañs le Parti québécois.

.Le Parti québécois, malgré
son idéologie nationaliste abs-
traite (i.e. la question nationale
au dessus des conflits sociaux)
embrassent donc une large
couche de la population québé-
coise a Pheure actuelle. Le ca-
ractere  hétéroclite de sa
composition ne lui a pas rendu
depuis mème son apparition, la
vie facile. Il a toujours connu
des dissidences et des tensions
internes. Mais, depuis. le

IVième congrès en 1972, après
la grève du Front Commun et
la manifestation de ‘La Presse’,
les différences apparaissent
plus largement et semblent
s’approfondir depuis le temps.

C’est du moins ce qui ressort
du Vième congrès.

Cette lutte qui s’est menée
principalement autour de la
question du referendum, à ce
congrés-ci, n'est pas pour au-
tant formelle. Bien qu’on
puisse identifier les dissidents
comme plus à gauche que la
tendance dominanté du Parti
québécois, ces premiers ne sont

pas plus homogènes par leursi-
tuation i.e. qu’ils n’ont pas né-
cessairement le mème dénomi-
nateur commun parce qu’ils
sont à gauche. Le rapport de
force se modifie selon les ques-
tions et les propositions. ‘Par

contre, cette opposition est

réelle et atteint tout l’appareil
du parti.

Ainsi, ce qui devait se pro-
duire s’est produit en fin de
semaine: l’orientation qu’avait
concerté littéralement la direc-
tion péquiste au congrès se réa-
lisa non seulement sur le point

de cristalisation du débat du re-
ferendum mais également sur
des motions comme la ques-

tion de la femme, United Air-

craft etc, et bien entendules élec-

tions.

Mais les inconséquences de
“ ce que nous appelons la ‘gauche
péquiste’, son inorganisation
inconcevable au sein même du
parti québécois, apparurent
pour faire place à l’unité et ce
au prix de la droite du parti,
principalementlogée à la direc-
tion. Les discours d’ouverture

et de clôture du congrès avaient
pourbut defaire taire les dissi-
dences et de rallier toutes les
““forces’” à la sacro-sainte unité
malgré les coups bas qui furent
portés en fin de semaine à la
gauche.

Outre la question du refe-
rendum où René Lévesque
semble-t-il était prévu comme
intervenant pour ramener la
vapeur de l’assemblée à'un

OUI au deux tiers, c’est l’ex-
syndicaliste Robert burns qui
est intervenu contre une propo-

sition soutenue par un ouvrier
de la United Aircraft. Sur mo-
tion condamnantla justice au
service des patrons, Robert
Burns dut tempérer sous pré-
texte que ça compromettait les
travaux de l’aile parlementaire
dans la commission chargée
d’enquêter sur le conflit. Pour
faire passer le goût amer de son
opposition, il proposa un abs-
trait ‘soutien total’.

De la même façon, au lieu
d’adopter une résolution sur
l’avortement libre et sur la li-
berté de la femme de disposer
de son corps, le Congres se

prononça en faveur de la for-
mation d’un comité qui étudie-
rait la situation de la femme au
Québec et qui viendrait s’ajou-
ter à la pile d’études sur ce su-
jet.

Au niveau des élections, Gil-
bert Paquette qui s’est identifié
publiquement a la ‘gauche pé-
quiste’, ne fut pas réélu. Seulle
tiède Bisaillon fut élu comme
conseiller. Par contre Jean-
François Bertrand, le fils de
l’autre et porte-parole favora-
ble à la proposition du referen-
dum fut élu, ainsi que Claude

Morin l’ingénieux petit propo-
seur de ‘‘l’indépendance par
étapes’’ ( à étapes parce qu’il -
y en a au moins deux mainte-
nant).

L’issue du congrès contenu
dans le discours du président
voulait faire oublier les dissen-
tions et les nombreux appels à
l’unité ne tombèrent pas dans
des oreilles de sourds. Le rôle
que peuventjouer des éléments
de cette gauche ira certaine-
ment dans le méme sens que le
projet de la direction qui tente
de sauver son image. Par
contre le mécontentement est
réel: ainsi, le président d’as-
semblée ne put empêcher cer-
tains militants de faire enregis-
trer publiquement leur dissi-
dence après le vote sur le refe-
rendum; d’autres ne purent
s’empêcher, ‘principalement
chez les observateurs (mem-
bres non délégués), de huer
Jean-François Bertrand,
Claude Morin et quelques au-
tres.

Ce dernier congrès du Parti
Québécois marque ainsi une
étape importante dans son dé-
veloppement. Bien qu'une
bonne partie des dissidents a
court terme se rallieront, il

n’est pas dit qu’éventuellement
une couche de ces militants se
détachent desillusions que peut
entretenir le Parti québécois et
recherche une solution plus
globale.
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Voicil'étrange et
merveilleuse chaussure au
talon plus bas quela pointe.

   
Cette chaussure est

différente de toutes
celles que vous avez
portées jusqu'à ce jour.
C'est Lu chaussäre
EARTH? au utlon a-
baissé, La chaussure
conçue en fonction
âe l'harmonie de tour
votre corps.

Le talon de Earth®
shoe est effectivement
plus bas que la pointe
de la chaussure, ce qui
vous permet de mar-
cher niqurellement,
comnie lorsque vous
marches pieds nus sur
ly sable où sur un sol

mou et gue vos talons
s'enfoncentplus pro-
fondément que vos
orteils.

Tourte la semelle

Pour être certain
d'acheter la véritable
Earth shoe regardez
notre marque de com-

de Earth shoe est merce sur la semelle.
moulée d'une façon Votre corps vous
très spéciale. Elle vous en remerciera.
permet de marcher Souliers, sandales.
avec un léger mouve- sabots et hottes pour
mentrotatifer d'être hommes et femmes.
àl'aise et confortable De S23.0 à S42,50,
sur le dur ciment de “EARTH est une marque
nus villes. * déposée de Kals

_ Mais rappeles-vous: Sines.Ine
ce nest pas parce . Systemet Inc.
qu’une chaussure
ressemble à la nôtre

   gciété à | qu'elle est aussi effi- !

un produits ens nce tmmeme EE
tabacs ges Les chaussures de marque Earth sont vendues

‘ tre de 13 a Ledanger exclusivement dans les magasinsEarth Shoes . .
pa; Le SIT al considèreaave FA J 1427 rue Stanley Tél. 842-5885
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Depuis quelques années,
le Barreau du Québec est
responsable de la forma-
tion professionnelle des fu-
turs avocats. Après avoir
obtenu une licence en droit
décernée par l’Université,
ceux-ci doivent pendant un
an suivre des cours, qui, à
leur dire, ne sont qu’une
stupide répétition de ceux
suivis pendant le cours de
licence.
Face à cette situation, les

étudiants décidèrent de
demander que la formation
professionnelle soit assu-
rée par les Universités plu-
tôt que par le Barreau. Ainsi
semble-t-il, les cours pour-
ront devenir moins théori-
ques ou du moinsils ne se-
ront plus la répétition de
ceux suivis pendant la li-
cence. Pour le Barreau, ces
cours ne sont plus qu’une 

La manif desg
wan en

source de problèmes: se
rappeler que depuis trois
ans les étudiants ne ca-
chent pas leur méconten-
tement à leur égard. I! ac-
cepterait donc de s'en dé-
partir. Quant aux Universi-
tés, pour qu'elles puissent
obtenir le rapatriement de
l’école professionnelle à
l’intérieur de leurs murs, il
faut qu'elles s'entendent
au sujet de certaines moda-
lités exigées par le gouver-
nement. Sinon ce dernier
ne débloquera pas les
fonds nécessaires pour as-
surer la survie de l'école
professionnelle à l’Univer-
sité. Mais voilà le problème,
les uriversités ne s’enten-
dent pas. On s’est laissé
dire que McGill et Sher-
brooke n’étaient guère fa-
vorables à cette mesure.
Le but de la manifesta-

ens de

|
‘ .
=F

tion du jeudi, 7 novembre
était donc de rappeler aux
autorités universitaires que
les étudiants veulent fré-
quenter I’Ecole profession-
nelle a I'Université en sep-
tembre.
Espérons qu’ils obtien-

dront gain'de cause. Ainsi
pourront-ils accéder à une
mellleure qualité d'ensei-
gnement. Cependant il
convient de se rappeler
qu’en 1969, le doyen de
l’époque, Me Jean-Guy
Cardinal, obtenait au grand
contentement des étu-
diants que l’école profes-
sionnelle serait sous la
responsabilité du Barreau
plutôt que sous ‘celle de
l’université. Ainsi, disait-on
à l’époque, les cours seront
moins théoriques, plus pra-
tiques... Les temps ont

DROIT
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JTEQUILA SAUZA fo=

JA
1% oz de TEQUILA SAUZA
4 oz de Triple Sec NE
1 oz de jus de lime ou de citron
Ajouter des glagons
concassés et agiter le
tout. Humecter le
pourtour du verre
avec l'écorce du
citron ou de la
lime et enrober
de sel. Siroter
votre Margarita
SAUZA, effleurant
de vos lèvres
la bordure salée.

wt HTTRONANOFMILLE
au Canada
y Mexico.

changé depuis, n’est-ce pas
\

Devant la réaction de cer-
tains étudiants insatisfaits de
l’enseignement, l'association
des étudiants de mathémati-
quesparticipe à l'élaboration de
la journée d'étude. Le malaise
provient principalement de la
qualité de l'enseignement.

DES REFORMES...
Mardi, le 12 novembre. il y a

journée d'étude et forma-
tion d'ateliers qui ont comme
objet particulier: la vie étu-
diante, la pédagogie et l’évalua-
tion. Tout est agencé en vue
d'encourager la participation
des étudiants au sein des diffé-
rents organismes de consulta-
tion. :
Par exemple. il y a eu une

proposition a propos de la
forme de cours que désireraient
les étudiants. Il s’agit de propo-
ser un cours modèle dansle ca-
dre des règlementsde la F.A.S.
Il faut noter que ce cours mo-
dèle est défini par rapport à un
cours donné par un profession-
nel pédagogue.

Dans le cas où le professeur
est connaissant mais éprouve
beaucoup de difficulté à s’ex-
primer en français, ou encore’
dansle cas où le professeur ne
considère pas les étudiants
comme pouvant juger et déci-
der de la forme de cours, c’est
les mêmes difficultés qui de-

fait une proposition qui deman-
dait que le nombre maximum
d’étudiants soit de 40 par cours.

L'association devantéette re-
vendication s'est montrée ti-
mide et n'avait pas l'impression
de pouvoir avoir gain de cause.

En
maths...
meurent. Les étudiants n'ont
pas défini clairement les causes
de l’état de la pédagogie et ces
causes se fondent dans l’orien-
tation de la politique de l’uni-
versité qui vise la Recherche.

L'université engage des
chercheurs et non pas nécessai-
rement de pédagogues!

Aussi il a été question de par-
ticiper dans un organisme de
consultation ayant pour but de
définir le contenu de chacun des
cours. Mais de l'avis de profes-
seurs ayant participé à ce
comité consultatif, il y a beau-
coup de concessions a faire, en
d’autres mots énormément de
travail pour constater qu’àla fin
le directeur de départementa le
‘dernier mot. L'association en-
courage la participation et les
étudiants décident d’y partici-
per. L'étudiant délégué sur ce
comité trouvera le temps long!

Les cours obligatoires sont
surchargés d'étudiants particu-
lièrementen première année du délégués du comité consultatif
baccauléréat. On retrouve plus d’agirà sa guise face aux reven-
de 60 étudiants par groupe pour dications des étudiants sans
ces cours. demander un vote de l’assem- -
À cet effet les étudiants ont blée. .

La jeurnée d’étude a porté
sur des réformes envisageables
parle biais du comité de consul-
tation, c'était le but visé de l’as-
sociation.

Quand le débat dansles trois
ateliers c'est terminé, il y a eu
un rassemblement de tous les
étudiants de mathématiques et
lecture des différentes proposi-
tions proposéesen atelier. Afin
d'accélérer la procédure, l’as-
sociation avait pensé de seule-
mentlire les propositions sans
les discuter et sans les voter.
Aussi il est apparu une proposi-
tion qui préconisait la fondation
d’un prix de $500 décerné au
professeur ayant donné le meil-
leur enseignement durant l’an-
née. Dans ces conditions, .en-
courageons des hausses dans
les frais de scolarité!

L'association jugeait de plus
qu'elle pouvait permettre aux

“drink”. Tu fais
un bon “party”.

Tu es“et
numero uno”,

 
nos

JeanS en denim Ou velour@cotele,

assorties, PANTALONS en gabardine Qu velours u
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Les ouvriers de Québec carton, syndiqués avec le syndicat International des
travailleurs du papier local 667, luttent présentement pour l’indexation des
salaires au coûtdela vie. Eten dépit des poursuites judiciaires et des actions de
$1,500,000 qu’on leur impose pour ce que leurs patrons appellent une grève
“illégale”ils sontbien déterminés àlutterjusqu’au bout et à obtenir gain de cause.  
 

Qui est

Québec Carton?
Les ouvriers de Québec Car-

ton sont victimes de l'impéria-
lisme Britannique. L'usine où
ils travaillent et engraissent
leurs patrons est une division
de Acme paper, de Anglo
packaging, et de Gulf pulp and
paper, usines regroupées au-
tour du puissant monopole
REED CORPORATION dont
le siège social est à LON-
DRES.
REED CORP: en Angle-

terre compte 350 compagnies,
au Canada compte 45 compa-
gnies et dans 30 autres pays
compte 260 compagnies pour
un total de 655 compagnies à
travers le monde.

Sonchiffre d'affaire est de
l’ordre de $1,440,000,000, son
profit net de 55 millions.

L'usine Québec Carton est

située à 6200 Notre-Dame
ouest, on y fabrique des boî-
tes de cartons qu'on vend
principalement au Québec et
en Ontario.

L'usine emploie environ
150 employés dont 25 sont des
femmes.

Le salaire horaire moyen
pour un employé hommeest
de $4,00 pour un employé
femme $3.36. L'usine fonc-
tionne régulièrement sur deux
quarts de travail et parfois sur
trois suivant les besoins de la
production. Ces patrons sont
de bons paternalistes, et très
anti-syndicalistes.Pour eux,ün
syndicat qui travaille -pour
l’ouvrier est une chose inad-
missible et doit être écrasé à
tout prix. 

Auparavant jamais de lutte à Québec Carton
En dix ans d’opération,

Québec Carton fait face à sa
première lutte difficile. Pen-
dant ces dix ans il n’y eut au-
cune grève ni mème de reven-
dications. Les conventions ont
toujours été adoptées à la va-
peur et de plus avantageaient
plus les patrons que les ou-
vriers. Ce n’est qu’au mois de
janvier 1974 que la situation

commença à changer avec un
changement presque total de
l’exécutif (3 membres sur 4).
L’ancien comité exécutif ne
pouvantplus répondre aux exi-
gences des ouvriers à cause du
manque de collaboration du
syndicat international, décida
de provoquerdes élections pré-
férant céder sa place à un nou-
vel exécutif. Les ouvriers

conscients des problèmes qui
existaient à l’usine profiterent
de cette occasion pour les rem-
placer par des gens plus
combatifs et pouvant s’atta-
quer de front aux problèmes
auxquels les ouvriers avaient à
faire face, tels que les condi-
tions de travail, les mises à

pied fréquentes et les heures
de surtemps.

Première lutte sur une question de surtemps

|
La première lutte des ou-

vriers-de Québec Carton date
du ler mai ‘74 lorsque la
compagnie congédia le prési-
dent du syndicat parce qu’il
s’objectait a I’interprétation de
la clause du surtemps que la
compagnie refusait de respec-
ter.

Dansla conventioncollective
au paragraphe du surtempsil-
est stipulé que les employés
ayant le plus d’ancienneté ont
le choix de faire ou ne pas fai-
re du surtemps, mais que si un

«employé ne veut pas faire du
surtemps il doit se faire rem-
placer par un employé ayantles
mêmes qualifications pour
remplir son travail. La compa- .
gnie ne voulait ni ne désirait
mettre en application les con-
ditions de ce paragraphe. Elle
préférait plutôt dicter aux em-
ployés les heures de surtemps et
les personnes qui devaient le
faire et ceci particulièrement
dans le département de l’ondu-
lation. Dans ce département
elle y fixait les cédules de tra-
vail parfois à 10 heures par
jour et mème à 12 heures.

Le tout commença quand
quelques employés refuserent
de travailler plus que leur 8
heures par jour tel que stipulé
dans la convention collective.
La compagnie commença alors
par distribuer des avis discipli-
naires et des suspensions allant
‘de un à trois jours. Elle sus-
pendit le président du syndicat
qui lui travaillait dans ce dé-
partement pour trois jours, en
invoquant pour raison qu’il
devait donner l’exemple aux
autres ouvriers; par la suite,
Voyant qu’ilne modifiait pas sa
position, elle le congédia.
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Des conditions

de travail
Comme toute bonne usine

qui se respecte dans le systeme
capitaliste, la Québec Carton

n’offre a ses employés que des
conditions de travail inaccep-
tables. Les bonnes conditions
de travail nuisent au profit des
boss, alors pourquoi en don-
ner? Il en coûte plus cher aux
patrons de remplacer une ma-

“ chine que de remplacer un em-
ployé.

. Les ouvriers de Québec Car-
ton sont obligés de travailler
sur des cadences poussées au
maximum. Pourles patrons,la

production ne se fait jamais as-
sez vite. Il résulte de ces caden-
ces plusieurs accidents causés
entre autre par la constante fa-
tigue des ouvriers. Ce qui
compte pour la compagnie,
c’est son profit, peu importe si
l’ouvrier qu’elle a placé sur une
machine est inexpérimenté et
ne connait pas bien son fonc-
tionnement. Il doit produire
mêmes’il doit y laisser un pied
ou une main. Chaleur suffo-
cante dans certains départe-
ments, aération inexistante
dans d’autres, malpropreté des
lieux, travail constamment
sous l’arrogance des contre-
maîtres. Les ouvriers de Qué-
bec Carton sont obligés de ga-
gner leur vie dans de telles
conditions et quandils ouvrent
la bouche pour obtenir de meil-
leures conditions de travail,

les boss leur ouvrent gentiment
la porte.

 

 

 

l’inflation c’est pour qui?
26 JUIN 1974.

Faceà l’inflation, le syndicat
international des travailleurs
unis du papier adopta la posi-
tion suivante. Pour tousles lo-
caux où le syndicat détenait une
affiliation le même procédé fut
utilisé: expédier une lettre à
l’employeur dans laquelle le
syndicat faisait mention des ra-
vages causés par l’inflation et
de la diminution accélérés du
pouvoir d’achat des travail-
leurs.
Pour conclure sa lettre le

syndicat demandait à l’em-
ployeur une rencontre où il se-
rait question d’augmentation
de salairé dans le but de
compenser la perte du pouvoir
d’achat.

Le 26 juin 1974 unelettre du
même genre fut expédié par no-
tre syndicat aux patrons de
l’usine Les cartons du Québec.
De plus entre-temps les mem-
bres du local 667 se servant de
leurs assemblées générales
comme moyen de pression
cherchaient à connaître la posi-
tion de leur comité syndical
face à l’inflation et attendaient
d’eux des gestes positifs et
concrets.

Le comité du local 667 profi-
tant d’une assemblée régulière

\_avec la direction de l’usine
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aborda le sujet pour tenter de
connaître les intentions de la
compagnie, mais celle-ci es-
quiva la question en donnant
commeréponse qu’elle n’avait
pas le mandatni l’autorité pour
pouvoir discuter sur ce sujet.

Faut dire aussi que la direc-
tion qui oeuvre au 6200 Notre-
Dame ouest n’en est qu’une en
apparence et sert surtout à
transporter des papiers,
qu’elle ne peut rien faire, ni
acheter un crayon sans que la
direction de L'usine Acme pa-
per qui a sonsiege social à To-
ronto accorde sa permission
préalablement.

REPONSE DE LA CIE
Pendant te temps à l’usine

tous les membres attendent
avec impatience les proposi-
tions de la compagnie et les ru-
meurs voulant que la compa-
gnie accorde une compensation
aux ouvriers vont bon train.
Enfin le 25 juillet 1974 notre
représentant du syndicat in-
ternational se présente à l’usine
avec en main la réponse de la
compagnie, mais cette réponse
est totalement négative.

Dans ladite lettre, la cie,
procèdant à l’aide d’une ana-
lyse faussée de la montée du
coût de la vie pour les années
71-72 et 73 et calculant par
rapport à ces données le pour-
centage de nos augmentations
de salaires prévues par la
convention collective, (.92

échelonnés surtrois ans) en ar-
riva à la conclusion (brillante)
quela hausse du coût de la vie
ne touchait pas ni même affec-
tait ses employés dans son usine
les Cartons du Québec.

Pourla cie une augmentation
de salaire de 0.92 cents éche-
lonnée sur une période de trois
ans plaçait ses employés à
l’abri des ravages causés par
l’inflation.

Conséquemment, à cette ré-
ponseil s’ensuivit de la part des
.employés un sentiment de dé-
gout pour les dirigeants de
l’usine et une nonchalance
marquée vis à vis leur travail
(slow-down). La production fut
réduite par moments a 50%.

Les ouvriers exigeaient de
l’exécutif une action directe et
rapide; plusieurs proposaient
même la tenue d’une journée

d’étude. Celle-ci fut évitée par
la force de la persuasion car
l’exécutif avait appris de
source sûre que la compagnie
était prête à faire face à cette
action et déjà les contremaîtres
harcelaient les ouvriers.

Ici il est facile de comprendre
que la compagnie non seule-
ment se préparait mais désirait
une lutte avec le syndicat afin
de lui servir une leçon, et si pos-
sible faire en- sorte que les
membres renient leur comité
syndical.
6 août 1974 2e lettre
Le syndicat international ré-

plique à la réponse dela cie en
expédiant une 2e lettre dansla-
quelle il conteste la réponse de
la cie et réitère sa demande.

Suite à cette-lettre aucune
réponse ne parvient. À l’usine
le mécontentement s’accentue;

la compagnie met en fonction
son système d’intimidation:
avis écrit, menace de congé-
diement de suspension, etc.

Elle fait du chantage envers
les employés et leur promet
même une augmentation, mais
elle ne peut préciser le montant
ni le moment.

4 sept 1974 assemblée spé-
ciale

Suite à son congrès de fonda-
tion tenu antérieurement à To-
ronto, le syndicat canadien,
fruit d’une scission de l’Inter-
national, parcourt les anciens
locaux de l’International dans
le butde les faire adhérerà leur
nouveausyndicat. Par un scru-
tin secret les membres votent
contre la désaffiliation et res-
pectant la constitution du syn-
dicat demeurent dansle syndi-
cat international.
Nous sommes le seullocal au

Québec qui a voté contre l’affi-
liation, mais ‘les membres
n’ayant pas goûté la façon

dont leur dernière convention
collective a été négociée
n’étaient pas prêts à se risquer
une fois de plus avec ces mêmes
gens et surtout n’appréciaient
pas le mystere entourant la
fondation du nouveau syndi-
cat. i

N.B. Le syndicat canadien
comptait pour démarrer du
bon pieds sur la remise de 1
million de dollars de la part de
international mais encore au-
jourd’hui il attend toujours.J
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les boss pre

les moyens..
HARCELEMENT & INTI-
MIDATION.

Dèsle début de la lutte, la cie
met en oeuvre son appareil
d’intimidation et à en voir le
déploiement on pourrait faci-
lement croire que certains

membres de la direction vien-
nent tout droit des antiques
camps SS.
Un systèmede gardes est mis

sur pieds dont un quiest spécia-
lement affecté au président du
syndicat, est chargé de le suivre
pas à pas et de noter tous ses

faits et gestes, tandis que les
autres surveillent les différents
départements, notent ia quan-
tité de production et le temps
requis pour écouler les
commandes.
La compagnie veut à tout

prix briser la solidarité des
membres. Pour ce faire il lui
faut trouver un moyen de fo-
menterle trouble entre les em-
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annent tous

ployés, alors quoi de mieux que
decréerla discorde entre deux
départements. Elle diminueles
heures de travail dans un dé-
partementet fait passer la faute
sur l’autre département. Mais
peine perdue il y a bien une
légère dispute mais le comité
excutif déjoue la tactique de la
direction et la solidarité des
membres reste inébranlable.

N’ayantpas réussi mais aussi
n’étant pas a cours d’imagina-
tion, elle insinue que le comité

ne déclare pas à ses membres
ses vrais intentions et elle va
mèmejusqu’à direquecertains _
membres du comité se servent
des ouvriers pour arriver à
leurs fins personnelles.
Pour la compagnie un syndi-

cat qui joue son rôle de défen-
seur des intérêts des ouvriers,
n’est pas.une chose normale et
n’est point admis dans ses sta-
tuts.

  

  
SUSPENSIONS,
DIEMENTS
La compagnie en réplique au

CONGE-

mécontentement des employés -
suspend certains d’entre eux
pour une journée et d’autres
pour deux jours.

Le 9 sept 1974 le président du
syndicat Victor Théoret est
congédié à 5 hrs et à 6hrs pm le
même jour le vice-président
Maurice Allaire est congédiéà
son tour. ;

Pendant ce temps la compa-
gnie procède à d’autres suspen-
sions, menace les deux mem-
bres du comité qui restent de
congédiement et tente par dif-
férents moyens de transiger
avec eux.

N’ayant put arriver à ses
fins, le 19 sept 1974 le trésorier
Pierre Morrissette et le secré-
taire Guy Duplessis sont
congédiés tour à tour. »

Entre-temps le 18 sept un
contremaître général se fait
appréhender sur-le terrain de
stationnement en possession

d’une arme. Découlant de ce
fait et en guise de protestation
contre le congédiement de leur
comité, les employés cessent de
travailler ét occupent l’usine
durantle quart du soir. Le len-
demain, le quart du jour fait de
même et à 1lhrs les ouvriers
sont évacués de l’usine par la
police.

Le 20 sept, 2 autres employés
sont congédiés. Le lundi sui-

- vant, les 6 congédiés dressent
une ligne de piquetage appuyés
et aidés par les employés entre
leur quart de travail.

Alors la cie procède à une
contre-grève en suspendant
tous les employés pour trois
jours et demi.
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Face a cela, les membres du
local 667 développent des
structures et se préparent à la
lutte. Différents comités sont
mis sur pieds. De son côté, le
comité'exécutif entame des
pourparlers avec la F.T.Q.,
particulièrement avec Fernand
Daoust qui leur permet d’en-
trer en contact avec le syndicat
international. Le rendez-vous
est fixé, mais les représentants
de l’union ne se sont jamais
présentés à ce . rendez-
vous.

LES EMPLOYÉS RETOUR-
NENT AU TRAVAIL
Après la contre-grève les

employés retournent au travail
et démontrent leur bonne foi
dansle but de faire entamerles
négociations telle que l’avait
promis la cie, en activant la
production le plus possible.
La cie fait connaître sa grati-

tude en congédiant deux autres
personnes le lendemain.
Le retour au travail se fit le

lundi 30 sept 1974. Le lende-
main 1 oct lorsque la cie pro-
ceda aux congédiements de ces
deux membres, les employés
décidèrent tous de monter au
bureau des contremaîtres pour
demander des explications; ils
demandèrent au gérant de
l’usine de quitter le travail
pour rencontrer les membres
de leur exécutif et tenir une as-
semblée générale.

Entre-temps le lundi 30 sept
la cietenta de s’ingèrer dans le
syndicat en demandant aux
membres de nommerdes délé-
gués et suite au refus des mem-
bres, voulut les nommer elle-
mème. LL
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE1
oct

L'assemblée débuta à 4 heu-
res de l’après-midi et après
plusieurs discussions les mem-
bres de l’assemblée votèrent
unanimement pour la grève et
décidèrent de ne pas réintégrer
le travail tant que les négocia-
tions ne seront entamées.
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les ouvriers s’organisent

COMITÉ DE PIQUETAGE

Les ouvriers se sont formés un
comité de piquettage dès le 23
septembre. Ce comité est chargé
de maintenir le piquettage qui
commence dès que la grève est
déclenchée le 1er octobre. Pen-
dant le piquettage les grévistes
maintiennent l’ordre et la dis-
cipline malgré l’intimidation
des gardés chargés d’assurerla
sécurité aux abords de l’usine
et la présence constante des po-
liciers.

Maisle 4 octobre un incident

La production -étant arrêtée,
les ouvriers ont décidé de sus-
pendre le piquettage pour
quelques temps.
Jeudi 12 nov. la compagnie
fait paraitre une annonce
dans un quotidien du matin,
requierant des hommes ct des
femmes afin qu’elle puisse
faire fonctionner son usine à
nouveau avec des scabs.
Depuis la parution de cette
annoncele piquetage a repris
et les ouvriers comptent sur
l’appui des travailleurs des
autres usines qui viennent

LES EMBALLAGES REED LIMITÉE
recherche immédiatement des

HOMMESET FEMMES
pour effectuer du'travail général dans sa manufacture de
carton ondulé de L'OUEST DE MONTREAL.

QUALIFICATIONS:

Préférablement âgés de 25 à 48 ans
FOSSEDANT DE L'EXPERIENCE DANS LA FABRICATION DE CARTONMAGE

TOUTEFOIS L'EXPERIENCE N'EST PAS ESSENTIELLE

AVANTAGES:

Bon calaire de déparl plus’ prime d'équipe. Opportunités pour avance
ment rapide à d'autres lârhes intéressantes el très bien payées.

Nombreur avantages additionnels.

EXCELLENTES CONDITIONS DE TRAVAIL AINSI QUE STABILITE D'EMPLOI.
Toutes personnes intéressées doivent se présenter au

SERVICE DU P
6200 OUEST, RUE

ERSONNEL
NOTRE-DAME

MONTREAL H4C 1V5, QUE.

fâcheux se produisit quand un
contremaître décida de forcer
la ligne de piquettage et ren-
versa une ouvrière et, tout en
gardant son sourire, la traina
sur une distance de 15 pieds.
Évidemment . la réaction des
ouvriers ne se fit pas attendre et
la voiture du monsieur en ques-
tion fut quelque peu malmenée
et quelques vitres éclaterent.
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prêter main forte à la fin de
leur journée de travail ou
avant le début. Aussi nous sol-
licitons de la part de la popu-
lation un appui concret à no-
tre lutte en ignorant de telles
annonces. Ne vous laissez pas
influencer, la réalité chez
Québec ‘carton n’est pas
tout-a-fait comme l’indique
l’annonce.
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les ouvriers et ouvrières de la Carton se tiennent ensemble

Les ouvriers de Québec
Carton ont tenu plusieurs
assemblées après le ler
octobre. La grande majo-
rité d’entre eux présente a
ces assemblées réaffirme
son appui à l’exécutif en
dépit de l’intimidation pé-
riodique de la compagnie.
Celle-ci, dans une lettre
adressée à tous les em-
ployés le 5 novembre, les
menace -de suspendre
leur assurance-groupe.
Les ouvriers réunis en as-
semblée générale le 11no-
vembre ridiculisent le
contenu de cette lettre et
votent au scrutin secret a
80% en faveur de la pour-
suite de la lutte.

Apres la 5 nov. la
compagnie essaya à nou-
veau de convaincreles ou-
vriers à revenir au travail;
cette fois la compagnie
leur accordait 3 jours
pour répondre dansl’af-
firmative ou la négative
sinon elle considérait
leur démission comme

8/ Vol. 57, no 11, 20 novembre 1974

étant automatique. Les
ouvriers décidèrent desi-
gner collectivement une
lettre dans laquelle,ils di-
saient à la compagnie
qu’ils étaient près à re-
tourner au travail mais à
condition qu’elle réen-
gage les 16 ouvriers
congédiés et qu’elle s’en-
gage par écrit à négocier

l’indexation des salaires.

Depuis le début de la
grève, les ouvriers et ou-
vrières sont solidaires. Ils
tiennent des assemblées
générales toutes les se-
maines et c’est à 90%-
qu’ils participent. Cer-
tains, environ la moitié,
ont dû se chercher dutra-

 

vail car sans fond de
grève, c’est encore plus
dur.

Mais les conditions
pour retourner au travail
restent les mèmes et les
ouvriers sont bien déci-
dés. Malgré les menaces
de toute sorte, ils ne se
laissent pas intimider.

CONDITIONS

DE L’ENTENTE

!. Aucune mesure disciplinaire
ou discriminatoire, quelle

qu’elle soit ne sera imposée par

la Compagnie ou par aucun de
ses représentants à l’endroit de
tout employé ou officier du
syndicat pour le rôle qu’il au-
rait pu jouer relativement aux
événements précités.
2. Aucune action ou procédure
ne sera intenté devant les tri-
bunaux relativement aux éve-
nements ci-dessus et/ou relati-
vement à leurs conséquences,
contre le Syndicat, ses repré-
sentants ou les employés.
3. Il ne sera fait aucune men-
tion dans le dossier discipli-
naire des employés de tout fait,
action ou omission relatifs aux
événements, et toute mention
qui pourrait actuellement exis-
ter sera rayée du dossier disci-
plinaire du ou des employé(s)
concerné(s).
4. Il est convenu que tous les
employés seront payés intégra-
lement pour le salaire perdu
pendant la semaine de suspen-
sion et que les employés congé-
diés seront d’autre part payés
intégralement pour tout le sa-
laire perdu depuis leur congé-
diement. 

la solidarité ouvrière se développe dans le Sud-Ouest

À partir d’une assem-
blée de soutien, le 16 octo-
bre dernier, est apparu la
nécessité de mettre sur

pied un comité de soutien

dans le Sud-Ouest (St-

Henri, Lachine, Ville-

Emard) afin de sortir la

lutte des ouvriers de Qué-

bec Carton de l’isolement,
et aussi de permettre d’al-
ler chercher un soutien
concret chez les autres
travailleurs de d’autres
usines et développer des
contacts permanents en-

tre eux.

Des ouvriers et ouvrie-
res de différentes usines
du sud-ouest ont ainsi je-
ter ensemble autour de la
lutte de Québec Carton et
ceci malgré les diverses
allégeances syndicales les
bases d’unesolidarité tou-
jours grandissante. Ils ont
formé un comité de sou-
tien qui a pour but: ler de
chercher un appui concret
aux ouvriers de Québec
Carton et 2e de dévelop-
per dansle sud-ouest une

Vtt peppoysal pi :i
>

solidarité et des liens tan-
gibles entre eux. Ces per-
sonnes ont compris la né-
cessité de s’unir face aux
patrons. Ils ont appris
aussi qu’ils ne devaient
compter que sur eux-
mêmes. L’expérience de
leursluttes passées les ont
convaincus qu’ils ne pou-

vaient ni ne devaient se
fier à personne pour ré-
gler leurs problèmes à
leur place, et que restant
isolées et ne se fiant qu’à
leurs structures syndica-
les ils étaient facilement
vulnérables et souvent
forcés d’accepter des
compromis:

Ce dossier a étéproduit par les ouvriers de
Québec Carton

or ¥3 Go ~ : :
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Le comité de soutien aux ou-

vriers de Québec Carton a orga-

nisé une manifestation qui aura

lieu le 22 nov. Le départ aura lieu
au Parc G.E. Cartier 2 7:00 p.m.et
se terminera par une assemblée au’

730 Laporte ou des ouvriers de dif-

férentes usines du sud-ouest pren-

drontla parole.

ov TEA3sememeSTCg a “7mCERTES

‘La:manifestation est une occasion: pour’:les’ou-
: vriers de Québec Carton de publiciser leur lutte:et
“pour leurpermettre.de la poursuivre. Ils ont formé
f un comité de finance dans le büt d’aller chercher
5tout soutien financier àtraversles différents syndi-
“‘cats locaux, organismes populaires et étudiants.1 a
“est important de noterque les ouvriers n’ont aucun
fond de grève;ils doivent comptersur leurs propres.
Èforces etcelle des autres ouvriers, des couches popu-
“laires et des étudiants, /*: |
“Lecomitédésoutienest prêtditencontrerd’autres:5

ouvriersen lutte oupas. Vous pouveznousrejoindre
“en appelantau numéro suivant:634-6890.;
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LES TAEU- LES ÉTUDIANTS S'ORGANISENT
L’annonce des séances

des TAEU amena cette an-
née un brahle-bas de
combat général dans le
secteur des GEGEPS.En ef-
fet, beaucoup d'étudiants
s'étaient opposés à cette
mesure dans le passé mais
il n’y avait pas eu d'action
concrète dela part des étu-
diants auparavant.

Pendant que le mouve-
ment prenait de l'ampleur,
que des journées d’étude
se multipliaient un peu par-
tout, Cloutier crût bon de
supprimer la séance de

“ tests qui devait avoir lieu le
16 novembre, et de laisser
les universités s’en occu-
per. Mal lui en pris et les
étudiants s’organisèrent
quand même, non seule-
ment pourfaire échec au
TAEU mais aussi à d’autre
mesures sélectives.

On organisa un congrès
national des CEGEPS a
Shawinigan, jeudi le 7 no-
vembre . Sur les quarante
CEGEPS, une trentaine
avaient délégué de leur re-
présentant à ce congrès.

_ Après un bref rappel de
l’état de la lutte dans cha-
cun des CÉGEPS, les re-
présentants étudiants en

atelier se mirent d’accord
sur un certain nombre de
propositions. Citons entre
autres parmi celles qui ont
été adoptées par le
congrès:

le: Formation d’une asso-
ciation nationale des étu-
diants du Québéc et forma-
tion d’un comité chargé de

“ la mettre sur pied.

2e: Boycottage de l’envoi
des notes aux universités si
celles-ci n’abandonnent
pas le TAEU

3e: Mise sur pied d'un dos-
sier commun sur les TAEU.

Or, jeudi le 14 novembre,
l’université de Montréal
annonçait qu’elle aban-
donnerait le TAEU pour
cette année. L’U de M a en-
tre autres invoqué la raison
suivante:

“La confusion entoure en
ce moment les TAEU- et il
est important pour leur
bonne utilisation que ces
tests se déroulent dans un
climat serein”.

De plus le comité de liai-
son de l’enseignement su-
périeur et de l’enseigne-
ment collégial, le CLESEC,
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étudiera cette année à
l'occasion de la “relâche”,
les politiques d'admission

dans les universités.

Ceci marque une nette
victoire pour les étudiants,

d'autant plus que les TAEU
constituent une mesure sé-
lective accrue.

 

DES SALAIRES
AUX AGRICULTEURS

Dans le volume 57 du 6
novembre, il était question de
l’agriculture au Québec. |Il
était montré quel'agriculteur
doit acheter des produits in-
dustriels comme des trac-
teurs, de la moulure… ce qui
nécessite un capital consi-
dérable et entraîne l'endet-
tement et de plus l'agriculteur
doit vendre ses produits à des
intermédiaires puissants à des
prix ne permettant pas dansle
cas de l'élevage des bovins de
couvrir ses frais de produc-
tion.

L'agriculteur doit travailler
énormémentpourfinalement
se rendre compte qu'il a en
fait un profit net de $162
pour l'année. De plus la ten-

dance à l'endettement per-
siste et il n’a plus l'impression
que les équipements qui sont
sur sa ferme lui appartien-
nent.

Sa situation présente
l'amène à revendiquer en vue
de devenir un salarié qui se-
rait rémunéré comme l'ou-
vrier spécialisé des villes.
-L'agriculteur demande un sa-
laire de 15,000 par année.

L'agriculteur considère
réalisable cette revendication
car il est possible d’estimer
combien de temps de travail
est nécessaire pour les diffé-
rentes opérations agraires
qu'il exécute. En fixant à $4

de l'heure son travail, alors
que son salaire horaire est de

$1 présentement l'agricul-
teur considère qu'il pourrait
satisfaire des besoins bien lé-
gitimes.

Le ministère de l'agricul-
ture n’est pas préparé pourin-
tervenir de façon directe dans
ce sens car cela impliquerait

des dépenses gouvernemen-
tales qui ne sont pas prévueset

il préconisera des solutions
temporaires.

Tant qu'à être des salariés
déguiséset à être rémunérés,
au bout du compte, en bas du
salaire minimum, les agricul-
teurs préfèrent être carré-
ment et officiellement des
employés. Cette nouvelle si-
tuation risque sans doute de
rapprocher les travailleurs
desvilles de ceux de la cam-
pagne.
 

Cours d'anglais
Avec  emphase sur la
conversation avec profes-
seur d'expérience ct quali-
fié. Leçons privées et aux
plus avancés - spécial $6.50
petits groupes $3.50 - Ave.
du Parc et Laurier, D. Hill -
277-6806.   
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En Iran:

Dans le cadre de la confé-
rence sur les prisonniers politi-
ques en Iran le Volume publie
ici un texte apporté par l’AS-
SOCIATION DES ÉTU-
DIANTS IRANIENS AU

. QUÉBEC,dans lequel ils nous
font découvrir le régime de ter-
reurqui règne dansleur pays et
les luttes qui s’y mènent.

En Iran, depuis plus de 21
ans,soit depuis le coupd’État
de 1953 planifié et orchestré
par la C.I.A. et réalisé par le
Chah et certains officiers ven-
dus,il règne un régime de ter-
reur pourles patriotes iraniens
et d’oppression et de mensonge
pourle peuple.

Le silence qui, dâns les pays
étrangers, entoure les évène-
ments qui s’y produisent cache
en réalité un régime policier
semblable à beaucoup d’autres
parmi les plus répressifs du
type de la Gestapo de l’Allema-
gne nazie ou de la police politi-
que (P.I.D.E.) au Portugal

avant le 25 avril 1974.
Les arrestations la torture et

la mort sont des réalités quoti-
diennes pour les patriotes ira-
niens. Le Chah etsa police poli-
tique, par la torture, l’intimi-
dation et le mensonge réussit
ainsi à pratiquer une brèche
dans le silence résolu du peu-
ple.

*

bro adem

1-l’Iran est un très important
fournisseur de matière premie-
res pour l’impérialisme.
2-l’Iran s’est vu assigné le rôle
de gendarme de l’impérialisme
au Moyen-Orient
3-Le Chah tient strictement à
perpétuer la royauté en Iran,
“*vieille de 2500 ans”

Le gouvernement iranien, et
à sa tête le Chah, est complète-

ment: dépendant de l’activité
des grandes multinationales,

surtout les compagnies pétro-
lières, et totalement asservi à
leurs décisions.

A l’automne 1973, au mo-

ment de l’embargo des pays
producteurs de pétrole sur
cette si précieuse matière pre-
mière, le Chah, commeun fi-

dèle serviteur, a fait tout en son

pouvoir pour compenser cette

baisse de l’approvisionnement
auprès des compagnies pétro-
lières. Lorsque les dirigeants
de tousles pays producteurs de
pétrole se sont entendus pour
hausser le prix de celui-ci de
$2.50, $3.50 par baril 2 $12.18
par baril, le Chah s’écriait:

‘Pourquoi faites-vous cela, ce
n’est pas équitable. Il faut né-
gocier avec les pays consomma-
teurs (lire: avec les compagnies
pétrolières) afin de fixer un   

Des Iraniens descendent la statue du Shah

Selon le ‘‘Guardian’’ et
méme le ‘‘London economist”,

il existe actuellement en Iran
plus de 30,000 prisonniers poli-
tiques; ces prisonniers sont
menacés de subir la torture non
seulement à leur arrestation,
mais également après leur
‘‘proces’’, pendant toute la du-
rée de leur incarcération.
Pourquoi une telle répres-

sion s’abat-elle sur les patriotes
iraniens? La réponse àcette
question réside principalement
dansle fait que:

prix juste”. Quelle justice peut
donc exister entre les impéria-
listes et les pays du Tiers
Monde? Les compagnies qui
produisent des biens manufac-
turés négocient-elles avec les
pays du Tiers Monde pourfixer
les prix de leurs productions?
Sur le prix à fixer pour le

baril de pétrole, le Chah pro-
posait comme alternative aux
$12.17 un maximum de $7! Au
bout du compte le prix du pé-
trole fut augmenté dans tous les
pays producteurs. Le revenu
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de l’Iran provenant du pétrole
est ainsi passé de quatre mil-
liards de dollars en 1973 à 20
milliards en 1974. Or en dépit
de ce revenu considérable,
l’organisation économique et
sociale du pays est incapable de
résoudre les problèmes de la
misère du peuple et du bas ni-
veau de l’emploi. Les raisons
de cette situation sont simples
et claires: Au lieu de s’appli-
quer à résoudre les problèmes
économiques et sociaux inter-
nes, le gouvernement iranien
soutient la Banque Internatio-
nale, sous la direction absolue
des impérialistes, et fait des
achats massifs d’armement.
Dans 5 ans, le gouvernement
iranien prévoit acheter pour 35
milliards d’armements aux
pays impérialistes, rendant
ainsi d’une main ce qu’il a
pris de l’autre! Pourquoi cet
armement? Il s’agit de lutter
contre les mouvements de li-
bération dans la région et
ainsi protéger les intérêts de
l’impérialisme mondial. Les
avions iraniens sont actuclle-
ment en train de bombarder
les villages et les camps du
Dzofar, partie du sud l’Om-

man, qui est libéré par les
forces révolutionnaires. Le
Chaha déclaré qu’il était Fier
quedes soldats iraniens, à côté
de l’armée du roi d’Ommanet
des officiers anglais, soient en-
gagés dans une guerre pour
soi-disant ‘‘nettoyer’’ la route
entre Salaleh et Masghat qui
était contrôlée par les forces
révolutionnaires d’Omman. Le
Chah a accordé une aide mili-
taire considérable (en particu-
lier des avions Phantoms) à Sé-

.lassié, empereur réactionnaire
d’Ethiopie, pour lui permettre
d’exercer sa répression contre
les forces progressistes de ce
pays. Le gouvernement iranien
poursuit également ses provo-
cations militaires contre la Ré-
publique démocratique du
Yemen du Sud et contre le Su-
mali. Mème chose en Irag oùil
pratique l’espionhage et ren-
force la guerre civile en jouant
sur les divergeances entre, le
gouvernement d’Iraq et cer-
tains dirigeants réactionnaires
du parti démocratique du
Kurdistan,

Et quand,face à une brusque
hausse du coût de la vie, les

travailleurs iraniens ‘font la
grève pour demander une
hausse de salaire de 40 cents
par jour, le gouvernementira-
nien ordonne aux: policiers et
gendarmes d’ouvrir le feu.
Chaquefois que les ouvriers et
les masses laborieuses se sou-
leévent, ils trouvent en face

d’eux la S.A.V.A.K.(police se-
crète et politique) et les gen-
darmes du régime iranien qui
sont là pour soutenir et proté-
ger l’exploiteur. Si les ouvriers
résistent, ils reçoivent des bal-
les américaines.

Malgré toute cette répres-
sion, la lutte des patriotes ira-
niens se poursuit et augmente
jour après jour. Ni la prison, ni

. la torture ni la mort n’arréte le
peuple dans sa lutte. Une partie
des forces progressistes d’Iran
a ainsi décidé depuis quatre ans
d’entreprendre la lutte armée.
L'analyse qui a conduit à cette

décision s’est faite à trois ni-

veaux:
1-Au niveau historique: -

l’analyse des soulevements, des
luttes passées, de l’échec des
tentatives réformistes, l’exem-

ple de la révolution vietna-
mienne et de la lutte des Pales--
tiniens ont montré qu’il ne
reste qu’unevoie à suivre, celle
de la lutte armée.

2-au niveau social: la société
actuelle est pour le peuple ira-
nien une société injuste. II voit
la cause de sa pauvreté dansla
richesse de ses exploiteurs. Il
voit l’injustice et l’indifférence
des capitalistes à ses besoins les
plus élémentaires. La classe
exploitrice n’abandonne pas
volontairement son pouvoir et
c’est pourquoi il faut lutter
avec acharnement contre elle.

3-au niveau politique: les
forces progressistes se trouvent
à affronter l’impérialisme
américain, la bourgeoisie capi-
taliste iranienne, le système
monarchico-bureaucratico-
militaire et la cour du Chah,

qui disposent tous des armes
les plus modernes. Les diri-
geants des forces révolution-
naires disent clairement que
le bien être du peuple et
l’existence d’un tel régime
sont contradictoires. Pour a-
néantir ces ennemis, de la

S.A.V.A.K. au Chah en per-
sonne il faut donc prendre les
armes, car on ne peut combat-
tre les armes queparles armes.
Le gouvernement du Chah,
ayant peur de laisser diffuser
des informations sur ces luttes
qui se mènent, tente de contro-
ler absulent toute la presse ira-
nienne de même que ce qui
s’écrit sur l’Iran dansles jour-
naux étrangers.
Quand aux procès que subis-

sent les patriotes iraniens, ce

sont de véritables mises en
scène quand,à la suite de pres-
sions diverses de milieux pro-
gressistes étrangers, ils doivent
se faire ouvertement. Sinon ils
se font tout simplement en se-
cret.

 

  
Lorsqueie‘procés.à lieu of

brement?, il est bref et les at.
cusés‘n’ont à peu-près pas le hE
temps desedéfendre; les-mem-
bres de la famille assistant au
proces sont souvent‘‘rempla-
cés’’ par des: policiers en civil
susceptible de mieux tenir le
role qui leur est assigné. Les
avocats de la défense sont des
avocats militaires nommés par
des tribunaux militaires. Hs
défendent donc l’accusé à
leur manière! Celui-ci ne peut
choisir un avocat civil pour se
défendre.

Me Ch. Grobet, avocat aux

barreaux de Genève et de Zu-
rich a été envoyé à Téhéran du
11 au 17 février 1972 par la
Ligue des Droits de l’Hommeet
la Commission Internationale
des juristes, afin d’assister au

procès de certains prisonniers

 

Un exemple de torture subies
par les prisonniers en Iran’

politiques iraniens. Voici cer-
taines citations de son rapport
quiillustrent bien la situation:

‘‘Mon interprète me fit sa-
‘voir que l’acte d’accusation
portait essentiellement sur la
constitution d’un groupe por-
tant atteinte à la sureté de
l’État, le détournement d’un
avion, la détention d'armes, le

passage clandestin de la fron-
tiere. La presse fit encore état’
d’une tentaive d’enlèvement du

“ printe Chahram. De la lecture
de l’acte d'accusation, je n’ai
saisi que quelques mots: (idéo-
logie, socialisme, commu-
nisme).”’

“Les accusés furent ensuite
très brièvement questionnés
par le président; d’après mon
interprète, certains des accusés
répondirent affirmativement
par le hochementdetête et cer-
taine autres répondirent né- ’
gativement à certaines ques-,
tions posées”.
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“Après l’interrogatoire des
accusés,la parole fut immédia-
tement donnée au premier des
avocats qui plaida une demi-
heure environ: Une interrup-
tion de-séance fut ensuite pro-
noncée. Mon interprète, qui
était indiqué officiellement par
le gouvernement iranien,
m'invita à quitter la salle en me
prenant par le bras... visible-
ment il ne voulait pas que je
profite de interruption d’au-
dience pour entrer en contact
avec les accusés”’,

“‘J’obtins enfin l’autorisa-
tion de retourner dans les salles
au moment de la reprise des
débats. Ceux-ci furent consa-
crés exclusivementà la plaidoi-
rie des trois autres avocats, les-

quels furent souvent interrom-
pus par leurs clients, en parti-
culier le deuxième, dont les
propos étaient manifestement
réfutés par les clients qu’il dé-
fendait. Il s’agissait de la partie
de sa plaidoirie consacrée à
l’idéologie du groupe. Finale-
ment l’avocat sauta plusieurs
pages de sa plaidoirie, renon-
cant manifestement à conti-

 

        
  

nuer des theses que ses clients
contestaient. À la fin de l’au-
dience, les accusés demande-
rent à être entendusce qui leur
fut refusé’.

Ceci n’est qu’un exemple des
spectacles que le gouvernement
iranien et son organisation vo-
licière politique monte en guise
de procès pourles compatriotes
iraniens. Il serait sans doute
faux de comparer le
S.A.V.A.K. à la Gestapo; en
effet on a fait des progrès de-
puis Hitler, les méthodes sont
plus *‘scientifiques’’. Il ne faut
pas oublier que la S.A.V.A.K.
est conseillée par les ‘‘meil-
leurs’’ experts d’un service se-
cret aussi puissant que la
C.I.A. Celui-ci ayant contribué
largement au renversement du
gouvernement national et pro-
gressiste de Mossadegh (qui
avait nationalisé le pétrole en
1951), il ne se fait pas prié
maintenant pour donner un
*‘coup de main’’ au gouverne-
ment du Chah pour le mainte-
nir en place. La S.A.V.A.K.
reçoit également l’aide du ser-
vice secret d’Israel. Israel et

Yasser Arafat à l'ONU
Yasser Arafat, président

de l’Organisation de Libé-
ration de la Palestine (or-
ganisation qui lutte pourla
reconquête du territoire et
des droits du peuple pales-
tinien) a fait son entrée à
l'Assemblée des Nations-
Unies mercredi dernier, le
13, pour expliquer aux peu-
ples du monde rassemblés
à l'ONU le problème pales-
tinien.
Le président Arafat, ova-

tionné dès son entrée dans
la salle prononça un dis-
cours d’une heure et demie
relatant l’histoire de la
question palestinienne,
expliquant de quelle façon
son peuple a été expulsé de
cette région. Il a dénoncé
les actes de barbarie et de
terreurs dont sont victimes
les palestiniens montrant
que la violence ne vient yas
du peuple palestinien mais

bien de l'État” d'Israël qui
refuse de lui reconnaître
ses droits.

Le président de I'OLP a
fait un appel a tous les juifs
vivant actuellement en Pa-
lestine de se ranger aux cô-
tés du peuple palestinien
dans sa lutte delibération

OATEEEEEEDOSERDUETDERLAM
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nationale affirmant qu’ils
sontles bienvenus dans un
“Etat libre”.

De plus, il a dénoncé le
soutien que les Etats-Unis
apporte a I'‘Etat” d’Israél
lui demandant quel était
son intérét a combattre le
peuple palestinien.

Pendant ce temps, dans
tous les coins du monde,
des millions de manisfes-
tants défilent poursaluerla
victoire du peuple palesti-
nien.À New York notam-
ment, des millions de per-
sonnes amies de la cause
palestinienne sont venues
acceuillir le président Ara-
fat.

D’un autre côté, des sio-
nistes manisfestent aussi
pour dénoncer la venue de
l’OLP à l'ONU.

Malgré tout, cela n’em-
pêche pas la'délégation pa-
lestinienne de faire une
percée historique à l'ONU.
Pour le peuple palestinien
particulièrement et pourles
peuples arabes, cet éve-
nement marque un tour-
nant très important dans la
lutte de libération natio-
nale.
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deux sous-
impérialismes et gendarmes de
l’impérialisme mondial au
MoyenOrien s’aident donc mus-
tuellement dans leur tâche.

L'association des étudiants
iraniens a indiqué le mois de
novembre comme mois pourla
défense des prisonniers politi-
ques en Iran. N’oublions pas
qu’ils sont plus de 30,000,
soumisà latorture et aux pres-

sions physiques et morales. La
situation de leur famille est le
plus souvent désastreuse étant
donnéle chômageet la misère.
L’impérialisme est l’ennemi de,
tous les peuples; essayons de
défendre les prisonniers politi-
ques iraniens, avant-garde du
mouvement progressiste ira-
nien.

Il existe pour cela plusieurs
moyens:

contestation écrite ou télépho-
nique à l’ambassade d’Iran à

Ottawa contestation écrite au
gouvernement iranien à Téhé-

_ ran dons d’argent ou de véte-
ments à l’Association des étu-

diants iraniens.

  

Vendredi le 22 novembre

prochainIl se tiendra une >

CONFERENCE
DE SOLIDARITE

organisée par

LECOMITÉQUÉBÉCOIS DE DÉFENSE;
DESPRISONNIERS POLITIQUES EN'IRAN

_ et L'ASSOCIATION |
DES ETUDIANTS IRANIENS AU QUEBEC

Cette conférence a pour but de mieux faire
connaître la situation en Iran et de dénoncerle
sort qui est fait aux milliers de prisonniers poli-
tiques dans ce pays. La conférence aura lieu
à l'UQAM au PAVILLON LAFONTAINE,rue
Sherbrooke
a 7h.30 p.m.

~

etle conférencierinvité sera Charles Gagnon. .
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Avis: Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social considère que le danger pour la santé crdit avec l'usage.
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Octobre 1972: la saison seche premiere ne manquait pas: au conjugée avec le travail de plus général une part énorme des re-
fen avance a repris ses droits. contraire de I’Amérique latine en plus exigeant pour produire cettes d’exportation (près de
1Bralés, déssechés, plants d’ara- en Afrique il n’existait pas de des biens d’exportation et la 80% dans le cas de l’arachide au
{chides et tiges de cotonniers bourgeoisie fonciere; les terres croissance démographique fini- Sénégal). Or ces recettes sont
Ms’étalent ou se dressent sans es- existaient donc'en quantité plus raient par faire tomber le pro- toutà fait nécessaires pour payer
#poir de récolte; les quelques que suffisante pour duit moyen agricole au seuil de les importations et on ne peut
:e plants de mil et desorgho qui ont qu’on n’usse pas besoin d’en- subsistance et en deçà. les supprimer qu’en les rempla-
pu pousser ne dressent que de grais ou d’équipements techni- Lecolonialisme avait donc ou- çant par d’autres exportations.
A maigres épis. Quant aux prairies ques importants; on cultive donc vertla voix à la famine à plus ou Mais lesquelles? Pour échapper
Ÿ de graminés qui surgissent habi- de façon extensive ce qui impli- moins longue échéance. L’indé- au moins partiellementà la dété-
§tuellement durantles pluies, el- que pourle paysan qu’il doit dé- pendance acquise, le problème rioration des termes de
iBles ont été si rares que la migra- penser son temps entre laculture devait trouver une solu- l’échange, il faudrait exporter
Rtion des troupeaux bovins a pour sa consommation propre et APS CURE

. _ | . . I - le

    

   
  

   
  
  

  

  

ÿcommencé. Avant ceux des celle qu’il faut pour payer des
à hommes, le calvaire et la mort redevances — en coton, ou ara-

des animaux s’accentuent à me- chide — en travail plus astrei-
{sure qu’on descend vers le sud. gnant encore. Dès lors
ÿSur toute la frange sahelo- commence un déséquilibre vi-
4 soudanienne qui s’étend d’est en vrier dû à ce partage du temps
:3 ouest depuis la Mauritanie et le entre les céréales et les cultures W

ÿ Sénégal vers le Tchad, paysans d’exportation d’une part et la À£
jet éleveurs nomades voient déjà dégrédation des sols à cause des
% apparaître le spectre de la fa- cultures d’exportation et de leur
À mine. Depuis celle-ci s’est instal- mode de production d’autre

4 lee... part. 00
En effet, en l’espace de quel-- —-?#

  

75 Il est facile d’imputer cet état LSAa
defaits, a la sécheresse,la presse ques dizaines d’années, ces cul-. tion...Mais ceserait ignorer la des produits industriels; mais

ÿ bourgeoise et les gouvernements tures industrielles prenant de Nature des régimes en place. pourcela il fautles produire,et
& locaux n’ont rien épargné pourl’expansion à cause d’une de- .Dans la majorité des pays afri- pourles produire il faut impor-
ÿ# condamner ce coupable qui mande croissante - dû essentiel- Cains et en particulier leSahel, la ter des équipements industriels,

“ d’ailleurs a été vu surles lieux du lement au manquedesubstituts décolonisation n’a été que le et pour avoir ceux-ci il faut les
j crime...Comme si cela n’était à cette période — détruisent Je transfert par le gouvernement recettes d’exportation.

{ pas suffisant, nous avons eu couvert forestier et végétal. Sans français de l’administration à la L'aide étrangère permet-elle
4 droit à d’autres pièces àconvic- protection naturelle, les sols couche africaine qui le soutenait de sortir de ce cercle vicieux?
€ tion difficilement réfutables, commencent à subir un proces- durant la colonisation et ne vi- Non! l’aide accordée par l’impé-
i exemple la modification du sys- sus plus ou moins rapide d’éro- Yait que grâce à lui. Les structu- rialisme a des buts bien précis: le
 tème climatologique mondial. sion ou deviennent argileux. Pire les économiques et la composi- développement du secteur
& La réalité est différente. Les encore, le stock humifère (élé- tion de la production nationale tourné vers l’extérieur ce qui
{ caractéristiques climatiques du ments organiques ou naturels) Sont restées fondamentalement permet à l’impérialisme de
A Sahel ont conduitles eapitalistes les sois se dégradent; or, si cer- les mêmes. La mono-culture conserver ses sources d’approvi-

français au début dela colonisa- taines cultures telles que l’ara- €Xiste toujours, seulement elle sionnement à moindre coût.
‘tion à assigner à chaque pays une chide peuvent se passer d’hu- doit faire concurrence sur le Quant à l’aide conjoncturelle,

# tâche spécifique: produire un mus, il n’en va pas de même pour marché de l’ex-métropole colo- elle est dérisoire. En 1972, au
bien agricole commercialisable les cultures vivrières (qui sont Nisatrice aux biens identiques sommetde la famineelle se chif-
et dont la métropole a besoin. Le produites pourla consommation Produits dansles autres pays et frait à 300 grammes de céréales
mode de production pré-colonial immédiate) tel que le mil ou le aux substituts à moindre prix qui par personnes et par jour pen-

à étant essentiellement celui de sorgho. Et malheureusementce Ont fait leur apparition suite au dant 8 mois. Cette situation fut
produire pour  I’auto- processus d’appauvrissementest- développement technologique agravée parla bourgeoisie locale
consommation, les biens pro- souvent irréversible. (ceci est particulièrement frap- au service de l’impérialisme. En

 

- conduisant à une paupérisation À

. donc pas un phénomènecyclique
… dû auvent chaud ou àla séche- &

- resse. Celle-ci n’a été qu’unaccé- |

‘dans le sens d’une aide alimen- i

duits étaient des céréales. Ce-

pendant,la Francesatisfait à ses métropole grandissaientles pay-
À besoins dans ces produits; la ti- sans occupaient de nouvelles ter-
# che qui revenait donc aux pays res et travaillaient plus encore;
& colonisés était de produire autre ce schéma conduit nécessaire-

# chose. Cela impliquait une dis- mentà la famine. En effet, cette
M ponibilité des terres arabes et diminution des terres disponi-

aussi de main-d’oeuvre. La bles pour les cultures vivrières
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À mesure queles besoins delà Pant dans le cas de l’arachide effet, profitant du fait que les
produite au Sénégal). Les états paysans sont incapables à cause
néo-coloniaux sont incapables de de la sécheresse de continuer à
faire une reconversion de l’éco- faire vivre leur bétail et avaient
nomie en restantdansle cadre de un besoin urgent de monnaie,ils-
l’économie mondiale impéria- ont joué à la baisse du prix.
liste: le produit dans lequel un Ainsi, une vache qui se vendait
pays est spécialisé représente en 20,000 FCFA ($100), en 1970-71

ne se vendait plus qu’à 5,00
FCFA ($20.). Par les mêmes
processus, ils ont fait baisser le
prix des biens agricoles exportés *
(arachide, coton). 2
Par contre,ils ont profité de M

l’inflation généralisée à l’écheile
mondiale pour vendre les pro-
duits qu’ils importent à des prix
exorbitants: le pain de sucre (4 :
livres) se vendait à 150 FCFA iy
($0.60) se vend maintenant à 750 #
FCFA ($3.00). Partout ils ont ÿ
créé -des raretés- artificielles

extrèmement accentuée des pay- À
sans mais aussi des ouvriers dont |
les salaires n’augmentent pas. À
La faim dans le monde n’est

lérateur permettant aux pro- Ë
duits moyens dans les pays À
sous-développés de descendre &
plus rapidement en deca du seuil §
de subsistance. La conférence #
mondiale de l’alimentation où se Ë
sont heurtéles positions des pays f&
atteints par ce fléau et celles des §
pays impérialistes, a clairement F
démontrécela. Cependant, mal-
gré la similitude des points de [§
vue des pays sous-développés, les [3
pays capitalistes avancés n’ont #
pas voulu s’engager clairement #

taire immédiate. Le prétexte est |
que dansla conjoncture actuelle 73
d’inflation, ils ne peuvent don-
ner gratuitement descéréales de
crainte d’augmenter la hausse
des prix. } y

L’impérialisme qui est le seul À
responsable du sous- À
développement et conséquem- fg
ment dela faim dans le monde,
essaie par tous les moyens de À
faire partager sa dette historique N
à d’autres pays sous-développés: Hl

  

    
  
  

  
   

 

les pays arabes... .
Il semble finalement qu’une J

façon de résorberle problèmede
la faim, au moins partiellement, §
soit que les mères dans les pays |
sous-développés allaitent leurs [3
bébés au sein... -«
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